
Monsieur LABORIE André Le 24 janvier 2022 
N° 2 rue de la forge 
31650 Saint Orens. 
« Courrier transfert » 
Tél : 06-50-51-75-39 
Mail : laboriandr@yahoo.fr 
• http://wvvw.lamafiaiudiciaire.org 

PS : « Suite à la violation de notre domicile par voie de fait, de notre propriété, en date du 27 
mars 2008 » Et dans l'attente de l'expulsion des occupants, le transfert du courrier est 
effectué au CCAS de Saint Orens N° 2 rue ROSA PARC 31650 Saint Orens : article 51 de la 
loi N°2007 du 5 mars 2007 décret N°2007 et 2007-1124 du 20 juillet 2007 relatifs à la 
domiciliation des personnes sans domicile stable. 

COURRIER-ARRIVEE 

2 6 JAN. 2022 
SAUJ-TJTOULOUSE 

Monsieur, Madame, 
Service du Bureau d'aide juridictionnelle 
Tribunal judiciaire de Toulouse. 
2 allées Jules Guesdes 
31000 Toulouse. 

OBJET : Validité de l'ordonnance du 1 mars 2019. 
Numéro du BAJ : 2019/005148 

Monsieur, Madame le Président. 

Par la présente je viens vous demander si l'ordonnance aux références si dessus est toujours 
valide. 

Car aucune des deux affaires n'a été entendue devant le tribunal correctionnel depuis février 
2019. 

Un obstacle permanant du tribunal qui ne m'incombe pas. 

Les affaires sont systématiquement renvoyées par le tribunal alors que je suis une réelle victime. 

• 1er Dossier parquet : N° 19029000036. TEULE et autres. 

« Dossier du 21 février 2019, renvoyée au 17 septembre 2019. » 
« Dossier du 17 septembre 2019 renvoyé au 20 mars 2020. » 
« Dossier du 20 mars 2020 renvoyé au 2 décembre 2020. 
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« Dossier du 2 décembre 2020 renvoyé au 27 septembre 2021. 
« Dossier du 27 septembre 2021 renvoyé au 14 juin 2022. 

Merci de me confirmer la validité de la dite ordonnance à fin que mes droits de citoyen 
justiciable soit respecté. 

Dans cette attente, je vous prie de croire Monsieur, Madame à l'expression de mes salutations 
distinguées. 

Monsieur LABORIE André 

COURRIER - ARRIVEE 

2 6 JAN. 2022 

Pièce : 

SAUJ-TJTOULOUSE 

Votre ordonnance du 01 mars 2019, Numéro du BAJ : 2019/005148 
Ma demande du 23 février 2019. 
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